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 n° 135 454 du 18 décembre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 janvier 2013, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’ordre de quitter le territoire, pris le 23 octobre 

2012 et notifiés le 18 décembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 janvier 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DA COSTA AGUIAR, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Selon ses déclarations,  la partie requérante vit en Belgique depuis le 15 mai 2005 et démontre un 

séjour ininterrompu depuis le 27 août 2009. 

 

1.2. Le 13 août 2012, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui a été déclarée irrecevable par une décision de la partie 

défenderesse du 23 octobre 2012, motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur [la partie requérante] réside en Belgique selon ses dires de façon interrompue depuis le 

27.08.2009 (il déclare qu'il aurait résidé antérieurement en Belgique du 15.05.2005 au 13.07.2009). Il 

est ainsi arrivé muni de son passeport, dans le cadre des personnes autorisées sur le territoire pendant 

trois mois, exemptées de visa. Néanmoins, I intéressé ne fournit aucun cachet d'entrée, de sorte qu'il ne 

nous est pas possible de déterminer la date exacte de son entrée sur le territoire. Il n'a pas non plus 

introduit de déclaration d'arrivée. De plus, à aucun moment, il n'a, comme il est de règle, tenté de lever 

une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois à partir de son pays d'origine. Aussi est-il à 

l'origine du préjudice qu'il invoque, comme en témoigne une jurisprudence constante du Conseil d'Etat 

(Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003). 

 

L'intéressé se prévaut de la longueur de son séjour ininterrompu depuis le 27.08.2009 ainsi que son 

intégration sur le territoire attestée par la production de témoignages de connaissances, de copie de ses 

abonnements de transports en commun et d'une facture. Or, la longueur du séjour et l'intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un 

ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 

2001, n°100.223 ; CCE 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Le requérant déclare qu'il présente une disponibilité au travail et fournit une promesse d'embauche ainsi 

qu'un contrat de travail conclus avec la société Galo Construct SPRL. A cet égard, notons que « (...) le 

Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le 

pays d'origine. Il en est de même pour l'intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le 

Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements 

temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise, d'autant plus que la partie requérante ne 

démontre pas qu'elle ait été autorisée à travailler en Belgique par le biais d'une carte professionnelle ou 

d'un permis de travail, à durée illimitée (C.C.E., 31 janv.2008, n 6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, 

n°20.681). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant fait également référence à l'article 8 alinéa 2 de la Convention européenne des droits de 

l'homme en déclarant que le contraindre à retourner dans son pays pour y introduire une demande 

d'autorisation de séjour «constitue une mesure qui, dans une société démocratique, n'est pas 

nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense 

de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la 

protection des droits et libertés d'autrui». Premièrement, s'agissant de l'article 8 de la CEDH, « le 

Conseil a régulièrement souligné que la loi sur les étrangers rentrait à priori dans le cadre des 

dérogations prévues par l'alinéa 2 de cette disposition, sauf, pour la partie requérante, à démontrer in 

concreto que l'ingérence occasionnée par l'acte attaqué n'était pas valablement justifiée » (CCE 29 mai 

2008, n°12.011). La charge de la preuve se trouve dès lors dans le chef de l'intéressé. D'autre part, 

l'alinéa 2 de cet article autorise l'ingérence de l'autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par 

la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu'elle énumère. Dès lors rien ne 

s’oppose à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur 

territoire. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de 

l'Homme a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000). Par conséquent, cet élément ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Enfin, le requérant déclare qu'il ne constitue nullement un danger pour la sûreté et la sécurité publique 

belge. Cependant, ceci est attendu de tout un chacun et ne constitue pas raisonnablement une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays d'origine. 

Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. » 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie 

requérante, lequel est motivé comme suit : 

 

« En vertu de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 
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X 2°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé : L'intéressé est arrivé dans le cadre des personnes autorisées 

sur le territoire maximum 3 mois, exemptées de visa. Pas de cachet d'entrée ni de déclaration d'arrivée. 

La date de son arrivée ne peut donc être déterminée. » 

 

Il s’agit des actes attaqués. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend trois moyens, libellés comme suit : 

 

« Le moyen pris de la violation de l'article 9bis de la Loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire 

combiné avec la Circulaire du 21/06/2007 relative aux modifications intervenues dans la 

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l'entrée en vigueur de la loi du 15 

septembre 2006 : 

 

La question de la recevabilité dépend de l'appréciation du Conseil du Contentieux des étrangers. 

 

De l'impossibilité absolue semblent relever :  

o les cas où l'état d'origine n'est pas pourvu d'une représentation diplomatique belge; 

o les cas où l'état d'origine est en état de guerre ou représente un danger évident au requérant qui se 

trouve dans une situation de demande d'asile ; 

 

La décision contestée invoque que le requérant n'a pas tenté, avant de quitter le Brésil, de se procurer 

auprès des autorités compétentes (autorité consulaire et diplomatiques belges) des autorisations 

nécessaires de séjours qu'il sollicita le 13/08/2012 sur le territoire. 

 

Il se fait que c'est au moment de la demande (soit le 13/08/2012) qu'il faut apprécier la recevabilité de la 

présente demande et non à un autre moment. 

 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers applique cette règle ne peut se placer à une autre date que 

celle de l'envoi recommandé afin d'apprécier la recevabilité d'un recours en annulation. 

 

On ne voit pas en vertu de quelle règle il en irait autrement pour la partie adverse. 

 

Que la question de la recevabilité doit dès lors se poser qu'au moment de la demande, soit le 

13/08/2012 et non des années auparavant. 

 

Les circonstances exceptionnelles qui rendent particulièrement difficile de retourner demander une 

autorisation de séjour dans son pays d'origine ou dans un pays où il est autorisé au séjour, en raison 

d'éléments qui peuvent se situer aussi bien en Belgique qu'ailleurs, aucune définition n'est donnée. 

 

Ces circonstances exceptionnelles peuvent se trouver soit dans le pays d'origine, soit sur le territoire. 

 

La décision contestée invoque à ce propos : 

o que le requérant n'explique pas l'impossibilité de présenter sa demande de séjour dans son pays 

d'origine ; 

o que le requérant doit démonter qu'il lui est particulièrement difficile de retourner dans son pays 

d'origine afin d'y introduire la demande de séjour qui lui fut refusé par la décision contestée; 

o la décision contestée omet toute la situation familiale du requérant ;  

o la décision contestée omet les autres faits exposés : 

• Le requérant présente des disponibilités au travail et dès lors également une intégration 

économique ; 

• Que la requérant maîtrise le français et à suivi des formation en néerlandais ; 

o Concernant les motifs qui rendent impossible ou très difficile la demande à partir du pays d'origine, le 

requérant a invoqué dans sa requête du 13/08/2012, soit : l'absence de logement et de famille 

secourable au Brésil notamment. Cet argument n'a pas été rencontré par la décision contestée. 

 

La situation particulièrement difficile est une notion de droit (qui concerne la recevabilité) et doit dès lors 

faire l'objet d'un examen par le Conseil du Contentieux des étrangers. 
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Le Conseil d'Etat a déjà eu à se prononcer sur cette question : 

 

Les arrêt du 06/03/2001 du Conseil d'Etat (n° 93760), du 13/08/2002 du Conseil d'Etat (n° 109765) ne 

contiennent aucune considération de droit pouvant éclairer le Conseil du Contentieux à propos de la 

notion de situation particulièrement difficile ... 

 

Les arrêts des 23/10/2003 (n° 124533) et du 10/02/2009 du Conseil d'Etat (n° 190291), ne contiennent 

aucune définition de la notion qui nous occupe mais dispose que la preuve revient à l'étranger 

demandeur : 

 

(...) il incombe toutefois à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer 

en quoi les éléments qu'il invoque présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre 

situation, (arrêt de 23/10/2003 (n° 124533)) 

 

La demande de se voir reconnaître des circonstances exceptionnelles est une demande de dérogation 

au régime général de l'introduction auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent. C'est 

donc à l'étranger qu'il appartient de justifier la dérogation en invoquant dans sa demande d'autorisation 

les raisons qu'il considère comme étant exceptionnelles et en l'accompagnant d'éléments suffisamment 

probants. L'administration n'a pas à tenir compte d'éléments qui ne sont pas repris dans la demande 

d'autorisation même si elle en a connaissance autrement ou n'a pas à rechercher elle-même s'il existe 

dans le chef de l'étranger des circonstances exceptionnelles. Elle n'a pas davantage à tenir compte de 

justifications qui apparaissent pour la première fois dans le recours. 

(10/02/2009 du Conseil d'Etat (n° 190291)). 

 

L'arrêt du 30/07/2001 (n° 98083) présente un exemple de situation particulièrement difficile : 

que contrairement à ce que prétend la requête, le requérant n'a pas fait valoir dans sa demande qu'il lui 

était difficile de l'introduire au Consulat de Belgique parce qu'il y serait sans moyen de subsistance, 

"incapable de trouver une assistance familiale sur place, dans l'attente, longue de plusieurs mois, d'une 

très hypothétique autorisation de séjour"; que ces considérations qui figurent dans la requête, n'étaient 

pas reprise dans la demande du 18 septembre 2000; que c'est donc par de justes motifs que la partie 

adverse a décidé que les circonstances invoquées ne peuvent être considérées comme exceptionnelles 

et justifier l'introduction de la demande en Belgique; que le moyen n'est pas sérieux; 

 

Les raisons invoquées par le requérant démontrent que le requérant se trouve dans une situation telle 

qu'il lui est particulièrement difficile d'introduite la demande de séjour au départ de son pays d'origine. 

 

Le retour au Brésil afin de présenter une demande de séjour conforme à l'article 9 de la Loi du 

15/12/1980 est dès lors bel et bien particulièrement difficile pour le requérant. 

 

b. Violation de l'article 3 de la Loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et 62 de la Loi du 15/12/1980 - circonstances exceptionnelles visée à l'art ♦ 9bis de 

la Loi du 15/12/1980 : 

 

La motivation exigée consiste en l'indication, dans l'acte, des considérations de droit et de fait servant 

de fondement à la décision. Elle doit être adéquate (art. 3 de la Loi du 29/07/1991). 

 

La motivation inadéquate dans la mesure où elle omet tout l'aspect familial du requérant. 

 

La décision contestée contient une motivation contradictoire en ce qu'elle admet que le requérant réside 

sur le territoire depuis le 15/05/2005, a fait une demande de séjour le 13/08/2012, et considère que la 

présente demande peut être présentée au poste consulaire belge dans le pays d'origine. 

 

Les arguments développés dans la demande (famille, longueur du séjour, absence ce logement, 

intégration, etc...) n'ont eu aucune réponse de part adverse. 

 

Après un séjour continu de plusieurs années sur le territoire avec la circonstance que le requérant ne 

dispose pas d'un logement ni d'assistance en cas de retour, la partie adverse ne peut prétendre qu'il 

serait aisé au requérant de présenter sa demande de séjour à partir du Brésil. Une telle motivation est 

inadéquate. 
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c. Le moyen pris de l'erreur manifeste d'appréciation - de la violation du principe général de 

bonne administration - du principe général selon lequel l'administration est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause : 

 

Comme déjà exposé, la situation familiale du requérant est purement et simplement omise. 

 

Le fait d'invoquer l'absence de raison particulièrement difficile afin de justifier que la demande de séjour 

9 bis de la Loi 15/12/1980 soit déclaré irrecevable relève, dans le cas du requérant, d'une erreur 

manifeste d'appréciation. » 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, en ce qu’il est pris de la violation de la circulaire du 21 juin 2007 relative aux 

modifications intervenues dans la réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en 

vigueur de la loi du 15 septembre 2006, le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse dans sa 

note d’observations qu’une circulaire ne constituant pas une règle de droit dont la violation pourrait être 

invoquée devant lui, le premier le moyen est irrecevable.  

 

3.2.1. Pour le surplus, sur l’ensemble des moyens, réunis, le Conseil rappelle qu'aux termes des articles 

9 et 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, une demande d’autorisation de séjour doit être introduite 

auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces « circonstances exceptionnelles », qui ne sont pas définies légalement, sont des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour.  

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation en Belgique. Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de 

circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué examine si les raisons invoquées par 

l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2.2. En l’espèce, l’argument de la partie requérante selon lequel il ne serait pas permis à la partie 

défenderesse de prendre en considération, lorsqu’elle est appelée à statuer sur la recevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, 

des éléments qui se seraient passés avant l’introduction de celle-ci est dénué de pertinence ; la partie 

requérante invoquant au demeurant elle-même de tels éléments. 

  

Ensuite, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner 

dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation 

requise pour être admis sur le territoire belge, le Législateur a entendu éviter que ces étrangers puissent 

retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité, qui trouve son origine dans leur 

propre comportement, soit récompensée. 

 



  

 

 

CCE X- Page 6 

Il s’ensuit que la partie requérante ne remet pas utilement en cause la légalité du premier motif de la 

décision attaquée. 

 

3.2.3. Le Conseil observe à la lecture de la motivation de la décision attaquée, que la partie 

défenderesse a répondu aux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie 

requérante et a expliqué pourquoi elle estimait que ceux-ci ne constituaient pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, c’est-à-dire une circonstance 

rendant particulièrement difficile ou impossible un retour dans le pays d’origine pour y solliciter une 

autorisation de séjour par la voie normale. 

 

Le Conseil précise que la partie requérante n’a pas mentionné dans sa demande d’autorisation de 

séjour être sans logement et sans famille secourable dans son pays d’origine en manière telle que le 

développement des moyens consistant à reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu à  

de tels arguments invoqués à l’appui de la demande manque en fait. De même, la partie requérante n’a 

pas invoqué qu’elle maîtrise le français ou qu’elle aurait suivi des formations en néerlandais en tant que 

circonstance exceptionnelle, en manière telle que la partie défenderesse n’avait pas à y répondre. 

 

Quant aux autres éléments invoqués par la partie requérante, tels que son long séjour et son 

intégration, sa disponibilité au travail, force est de constater que la partie défenderesse en a tenu 

compte et y a répondu dans sa décision, en manière telle qu’ici également, l’argumentation de la partie 

requérante manque en fait. 

 

Enfin, le Conseil observe que cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui 

reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse.  

 

3.3. Il résulte plus généralement de ce qui précède que les moyens ne peuvent être accueillis. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille quatorze par : 
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Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-B., Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-B. M. GERGEAY 

 

 

 


